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À GRANDE-SYNTHE, 
LA DÉMOCRATIE 

ALIMENTAIRE SUR 
DE BONS RAILS

Fermes urbaines, verger pédagogique, jardins populaires 
partagés, tiers-lieu dédié à l’alimentation saine et durable…  

À Grande-Synthe (Nord), cité industrielle de la banlieue  
dunkerquoise de 25 000 habitants, une politique ambitieuse 

 se met en place depuis dix ans pour rendre accessible  
le bien-être alimentaire et défendre une solidarité responsable, 

à travers des initiatives qui valorisent le faire-ensemble. 

REPORTAGE  ET PHOTOS :

ALEXANDRE LENOIR
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Dans le quartier résidentiel de Courghain à 
Grande-Synthe, le terrain de foot délaissé s’est 
transformé en immense potager. Autour du rond 
central, on cultive désormais les choux et les 
betteraves, tandis que l’une des deux surfaces 
de réparation accueille des serres. En ce début 
d’été pluvieux, Tiffen Maniez et Laurent Henne-
quin, jardiniers municipaux, dressent des tuteurs 
pour les plants de tomates. Épaulés par Momo, 
65 ans, retraité d’une entreprise du BTP, un 
habitant du quartier venu leur «  filer un coup de 
main  ». Au programme du jour, le remplacement 
des cultures d’hiver - navets et chou-rave - par 
des cultures d’été. Car oui, les poivrons poussent 
à Grande-Synthe !

Aménagée en 2022, la micro-ferme urbaine de 
Courghain est un modèle réduit des six fermes 
urbaines installées depuis 2016 sur des terres 
appartenant à la Ville. Mais plutôt que d’être 
confiée à des maraîchers professionnels, elle 
est exploitée par des agents municipaux et par 
les riverains. Encadré par de coquets immeubles 
pavillonnaires, ce potager bio de 5 700 m2 (la taille 
d’un terrain de football) est ouvert trois fois par 
semaine aux habitants du quartier. 

Qui veut vient jardiner. Ils sont une dizaine à 
bêcher régulièrement, une quinzaine de manière 
plus ponctuelle, parfois accompagnés de leurs 
enfants en période de vacances scolaires. Les 
fruits de la récolte reviennent en priorité aux 
cultivateurs, mais restent accessibles à tous. 
«  Et je peux vous dire que ça n’a pas le même 
goût que les produits achetés au supermar-
ché, entonne Momo. Cette année, on a fait de la 
pomme de terre Cheyenne. Un délice ! Je n’avais 
jamais mangé une patate comme ça. »

Au pied de son immeuble, Maria Correia, 75 ans, cultive son jardin. Elle y descend tous les jours.

Des écoliers apprentis jardiniers

À Grande-Synthe, ville industrielle et populaire 
dont l’accès à la mer a été barré dans les années 
1960 par les usines du port de Dunkerque, la ferme 
urbaine vient mettre des épinards dans le beurre 
des plus précaires. Elle remplit aussi une vocation 
pédagogique. Les écoliers visitent régulièrement 
le lieu. Sèment d’abord des graines sans trop 
savoir ce qu’ils font. Reviennent ensuite surveil-
ler la croissance des plants. Finissent enfin par 
goûter à leur « produit fini ». « Manger cinq fruits 
et légumes par jour, ça reste un slogan hors-sol. 
Grâce aux ateliers de la ferme, les jeunes s’en font 
une représentation concrète », explique Karima 
Touil.  Professeur de philo à la retraite, née au Maroc 
il y a une soixantaine d’années avant de réaliser 
de brillantes études en France, l’élue adjointe à la 
transition écologique et sociale de Grande-Syn-
the navigue avec une agilité déconcertante entre 
le monde des idées et celui des réalités locales.  
 
Quand la philosophe se lâche, il lui arrive de citer 
Tocqueville, « un peuple qui court après les jouis-
sances matérielles finit par renoncer à sa liberté ». 
Quand l’élue locale reprend le dessus, elle expli-
cite ses idées  : «  Plutôt que de compter sur les 
produits en voie de péremption que veut bien leur 
donner la grande distribution, on veut que les plus 
précaires participent à leur alimentation.  » Exit 
la charité qui sert souvent selon elle à satisfaire 
la bonne conscience des puissants, «  on préfère 
défendre une solidarité responsable ».

Les jardins populaires sont situés 
aux pieds des immeubles

Pour toucher du doigt le concept de « démocra-
tie alimentaire » mise en œuvre à Grande-Synthe 

depuis dix ans, il existe d’autres surfaces de répa-
ration que la ferme urbaine. À quelques centaines 
de mètres de l’ancien terrain de foot se trouve 
l’un des sept jardins populaires de la ville, baptisé 
Pierre Rabhi. La différence avec un jardin ouvrier ? 
Les parcelles sont plus petites (20 à 40 m2) et 
surtout, directement situées aux pieds des barres 
d’immeubles. 

«  Il y a un droit à l’alimentation 
saine, comme il existe une 

sécurité sociale. »

De son balcon, Maria Correia a vue sur son potager. 
Enjouée, la retraitée de 75 ans ne cesse d’arracher 
les mauvaises herbes qui encombrent ses plants 
d’oignons pour lister l’étendue de sa produc-
tion. Salades, tomates, rhubarbe…  Elle partage 
tout avec ses enfants, ses amis et ses voisins. 
Elle descend tous les jours dans son jardin, «  ça 

me fait sortir et on rencontre les voisins… Hein 
Antonio  ?  » Dans l’allée voisine, Antonio Autunes 
Leit, 86 ans, acquiesce. L’ancien ouvrier du bâti-
ment annonce avec fierté avoir récolté, cette 
année, plusieurs potirons de 30 kg. « Je fais de la 
soupe, je donne à la famille et le reste, je le vends. » 
En guise d’engrais, Antonio utilise le fumier issu du 
centre équestre de la ville apporté en hypobenne 
(à cheval donc) par les agents de la mairie. « C’est 
vrai qu’il y a une communauté qui s’est créée 
autour de ces jardins  », constate Julian Mierze-
jewski, chef du service Transition et éducation 
populaire de la ville. Le quadragénaire se souvient 
du porte-à-porte pour présenter le projet aux 
habitants. De leur hésitation. Attribuer des par-
celles gratuitement aux riverains qui s’engagent à 
les entretenir, ça n’allait pas de soi. « On a embar-
qué des gens qu’on n’écoute pas d’habitude.  » 
La démocratie alimentaire selon lui  ? «  C’est du 
service public. Il y a un droit à l’alimentation saine, 
comme il existe une sécurité sociale. » Ancien res-

« La micro-ferme de Courghain ? Un potager bio 
aussi grand qu’un terrain de football ouvert trois fois 

par semaine aux habitants du quartier. »
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Grande-Synthe :
un modèle transposable ?

Le projet politique impulsé par Damien 
Carême, maire PS, puis EELV entre 2001 et 
2019, a trouvé une continuité avec le socia-
liste Martial Beyaert. Le nouveau maire n’a 
cessé de faire évoluer la démocratie ali-
mentaire dans sa ville. La nouvelle équipe 
municipale a fait de l’alimentation un enjeu 
de santé publique. Car mettre en place une 
politique volontariste qui dépasse parfois 
son domaine de compétences, c’est se 
donner les moyens de sa pérennité. À l’heure 
où la réduction des dotations de l’État ne 
favorise pas les initiatives municipales inno-
vantes, Grande-Synthe est poussée elle 
aussi à faire des compromis. Comme dans 
de nombreuses villes françaises, les dis-
cussions au sein du conseil municipal sont 
animées et les arbitrages financiers parfois 
douloureux. Pour garder sa trajectoire dans 
la transition alimentaire, le conseil munici-
pal mise entre autre sur l’élargissement de 
ses partenariats, notamment auprès des 
fondations et entreprises privées convain-
cues comme elle de l’urgence d’agir par 
l’alimentation et la justice sociale. Car la 
transition écologique touche tout le monde, 
y compris les acteurs de la sphère privée. 
Qui n’a pas besoin d’un air respirable, d’une 
eau potable, d’un repas nourrissant ?

Repérée comme territoire pionner, la Ville 
a reçu le soutien financier de la fondation 
Carasso. Un coup de pouce indispensable 
pour faire aboutir la micro-ferme et prendre 

Dans la serre de la ferme urbaine de Courghain, Karima Touil, élue à l’Éducation populaire et à la transi-
tion écologique de Grande-Synthe, Momo, habitant du quartier et Tiffen Maniez, jardinière de la ville,  

sont en pleine séance de plantation. Un jardin de production et une grainothèque municipale (conservant 
près de 160 variétés locales) fournissent les semences nécessaires pour la ferme.

ponsable de l’Atelier de l’Université et d’Éducation 
Populaire, créée en 2010 à Grande-Synthe, Julian 
Mierzejewski se veut aussi aux avant-postes d’une 
bataille culturelle. « Il faut sortir les citoyens d’une 
relation d’assistanat et les inciter à devenir acteurs 
de leur alimentation. »

Pour ce faire, Grande-Synthe disposera d’ici un 
an de son ‘‘temple’’ de la démocratie alimentaire : 
la MADE, à savoir la Maison de l’alimentation 
durable et de l’écologie populaire. Situé dans 
une ancienne ferme maraîchère restaurée, le lieu 
se veut multifonction. Un restaurant solidaire 
utilisant le surplus de la micro-ferme urbaine, 
une cuisine partagée ouverte aux associations, 
un laboratoire de transformation végétale, une 

conserverie, une épicerie citoyenne, un repair 
café…  «  L’endroit prouve qu’il est possible de 
relocaliser certains pans de l’économie, comme 
l’agriculture et l’alimentation, en favorisant le 
cercle vertueux qui va de la fourche à la four-
chette », résume Pauline Delautel, l’une des sept 
employées du service transition et éducation 
populaire de la ville, chargée de la mise en place 
du restaurant participatif et du collectif d’épice-
rie. Plutôt que de temple, peut-être faudrait-il 
d’ailleurs parler d’agora. Ou de place publique. 
Car selon elle, l’enjeu est bien de «  reprendre 
en main son alimentation sans la laisser à des 
experts  ». Karima Touil en est persuadée  : «  La 
démocratie alimentaire peut contribuer à revi-
vifier la démocratie.  » Et de citer le philosophe 
Alain  : «  Il suffit d’investir l’autre de confiance 
pour qu’il en soit digne. » 
 

la décision d’ouvrir la Maison de l’alimen-
tation durable et de l’écologie populaire 
(MADE) en 2025. Karima Touil estime que 
notre société a délaissé pendant trop long-
temps l’aspect égalitaire de l’alimentation. 
Elle parie sur l’adhésion de la population 
pour que l’alimentation ne soit plus une 
variable d’ajustement dans les finances 
publiques. En actant une politique ambi-
tieuse avec les moyens financiers qui 
l’accompagnent, c’est à ses yeux une façon 
de faire vivre l’intérêt général et d’obtenir 
des résultats palpables par le citoyen. Sans 
compter qu’en regardant de plus près les 
coûts engendrés par ce type de démarche, 
l’opération semble à la portée de nombreux 
territoires. « Au final, ces projets ne sont pas 
si coûteux. Il s’agit avant tout de mettre des 
gens en relation, ce qui suppose, davantage 
que de l’argent, une volonté politique assez 
forte pour provoquer l’adhésion », juge 
Julian Mierzejewski, chef du service Transi-
tion et éducation populaire. Quant à Karima 
Touil, ce volontarisme doit tout de même 
être accompagné d’une politique nationale 
moins timide. Elle plaide pour une amélio-
ration réglementaire qui pourrait faciliter 
ce genre de projets : « Nous ne serions pas 
contre une évolution de la législation plus 
favorable aux circuits courts et à l’agricul-
ture biologique en faisant par exemple de la 
restauration collective et des cantines sco-
laires le débouché principal des producteurs 
et maraîchers locaux. »  
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